
n° 44 175 du 28 mai 2010

dans l’affaire X/ III

En cause : X X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mars 2010 par X X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour, avec ordre de quitter le territoire (annexe 21),

prise à son encontre le 17 février 2010.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980).

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 27 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2010.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me O. PIRARD, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et C. HENSMANS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en vue d’un regroupement familial avec son épouse

belge, Mme [P. J.].

Le 1er février 2010, la Commune de Verviers a transmis à la partie défenderesse un rapport de

cohabitation établi le 27 janvier 2010 dont il ressort que le requérant est séparé de son épouse.

1.2. En date du 17 février 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Il s’agit de l’acte attaqué.

Il est motivé comme suit :



« En exécution de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de [le requérant] né à […], le […]

1985 de nationalité Kosovo résidant rue des […] 4800 VERVIERS.

Il a été ordonné à l’intéressé de quitter le territoire dans les 30 jours.

MOTIF DE LA DECISION :

Motivation en fait : Selon le rapport de la police de Verviers du 27/01/2010, la cellule familiale est

inexistante. En effet, [le requérant] a déclaré à la police que son épouse belge [P. J.] et lui étaient

séparés depuis le 01/11/2009. [P. J.] serait retournée vivre chez ses parents et les objets personnels qui

se trouvent à l’adresse ci-dessus appartiennent à [le requérant] ».

2. Exposé du moyen unique d’annulation

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’absence de motivation en droit, du principe

de bonne administration et de l’incompétence de l’auteur de l’acte.

2.2. Le requérant expose, après un rappel de la portée de l’obligation de motivation, que l’acte

attaqué ne contient aucune motivation en droit, et fait valoir à ce sujet que « la mention "En exécution de

l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 (…) ne saurait nullement constituer une motivation

adéquate en droit » puisque « la décision attaquée ne permet nullement au requérant de comprendre s’il

est mis fin au séjour en application de l’article 42BIS, 42TER ou 42QUATER de la loi du 15.12.1980 ».

Il fait grief à la partie défenderesse d’avoir fait référence à un rapport de police et de ne pas l’avoir joint à

la décision attaquée. Il estime qu’une « telle motivation par référence ne saurait dès lors nullement être

admise ».

Il conteste enfin la qualité de délégué du ministre de l’attaché qui a signé la décision querellée en

arguant que cet attaché « n’est pas Secrétaire d’Etat et ne peut justifier d’une qualité de délégué,

aucune délégation n’étant produite et le sieur [l’Attaché] ne revendique nullement la qualité de délégué

mais bien celle d’attaché ».

2.3. Dans son mémoire en réplique, le requérant se réfère exclusivement aux arguments développés

en termes de requête.

3. Discussion

3.1. En ce que la partie requérante soutient que l’acte attaqué ne contient aucune motivation en droit

en faisant valoir à ce sujet que la seule référence à l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ne

peut suffire, le Conseil souligne que l'omission de la référence expresse à une disposition légale ou

réglementaire ne constitue pas un vice susceptible d'entraîner l'annulation de l’acte attaqué lorsque le

fondement juridique de celui-ci peut être déterminé aisément et avec certitude. En l’espèce, le Conseil

constate que la décision prise vise l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 qui permet au ministre

ou à son délégué de mettre fin au séjour de l’étranger en vertu des articles 42bis, 42ter ou 42quater de

la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a motivé sa décision en droit à suffisance dès lors

que les trois articles de la loi du 15 décembre 1980 auxquels renvoie l’article 54 de l’arrêté royal précité

visent chacun des catégories distinctes dont une seule, celle visée par l’article 42 quater, correspond à

celle dans laquelle rentre la partie requérante. Il s’agit de la catégorie « membres de famille d’un citoyen

de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union », dont la partie requérante ne peut ignorer

qu’elle fait partie, car il s’agit sur ce point de pur fait. La référence à l’article 54 précité permet ainsi à la

partie requérante de connaître de manière certaine et précise la disposition légale mise en oeuvre en

l’espèce. En tout état de cause, la partie requérante n’établit pas de quelle manière la lacune reprochée

à la décision attaquée lui aurait porté préjudice.



3.2. S’agissant du grief tiré du fait que le rapport de police cité dans la décision attaquée n’est pas

joint à celle-ci, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son

auteur.

En l’occurrence, la décision attaquée fait apparaître que la partie défenderesse considère que la réalité

de la cellule familiale de la partie requérante et de son épouse belge n’a pas été valablement établie et

qu’elle déduit cette considération du rapport de police de Verviers cité dans l’acte attaqué, figurant dans

le dossier administratif et dont elle reprend la substance (déclarations des parties, mentions quant à la

propriété des objets personnels trouvés sur place…), sans simplement s’y référer. Compte tenu de ce

qui précède, la circonstance que ce rapport n’est pas joint à la décision attaquée ne permet pas d’en

déduire pour autant que la partie requérante ne serait pas en mesure de comprendre la justification de

la décision prise. Il convient de relever, en outre, que le rapport de police cité dans la décision figure au

dossier administratif et que, si la partie requérante désirait compléter son information quant aux

considérations de fait y énoncées, il lui était parfaitement loisible de demander la consultation de ce

dossier sur la base de la législation applicable. Il en résulte que la motivation de l’acte attaqué indique à

suffisance et adéquatement, à la partie requérante, la raison pour laquelle la partie défenderesse a mis

fin à son droit au séjour.

3.3. S’agissant du déni de la qualité de délégué du Ministre de l’attaché de l’Office des Etrangers

ayant pris la décision attaquée, le Conseil entend souligner que le Moniteur belge a publié le 26 mars

2009 (deuxième édition. pp. 24.355 et suiv.) un arrêté ministériel du 18 mars 2009 (modifié ensuite par

un arrêté ministériel du 17 juin 2009) portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et I’éloignement des étrangers dans ses compétences et abrogeant

l’arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au

territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers, dont les articles 6 § 1er et 13, § 1er

règlent la situation dénoncée par la partie requérante en termes de requête. En effet, ces dispositions

prévoient qu’une délégation de pouvoir est donnée aux membres du personnel de l’Office des étrangers

qui exercent au minimum une fonction au titre d’attaché ou s’ils appartiennent à la classe A1, pour

l’application notamment des articles 41ter; 42bis, § 1er, 1ère phrase; 42ter, § 1er, alinéa 1er; 42quater,

§ 1er, alinéa 1er; de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre

1981. Il s’en déduit que l’attaché qui a signé la décision attaquée a bel et bien la qualité de délégué du

Ministre et à fortiori du Secrétaire d’Etat qui exerce, en vertu de l’article 6 de l’arrêté royal du 17 juillet

2009, certaines compétences initialement confiées au Ministre.

3.4. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe de bonne

administration », ledit principe se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie requérante

reste en défaut de préciser.

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.



PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille dix par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


